
Saint Gilles aux Enfants :  
Manifeste pour une ville enfants bienvenu·e·s ! 

LA VILLE AUX ENFANTS  :  
Rendre effectif le droit des enfants à la santé, à l’autonomie et à la participation 

Des enfants qui jouent à côté de leur maison dans une plaine de jeux, d’autres qui se 
rendent à l’école seul·e·s sans que leurs parents s’inquiètent, des adolescent·e·s qui 
s’arrêtent dans un espace vert sur le chemin du retour à la maison sans crainte d’être 
harcelé·e·s... Pouvoir se soulager dans des toilettes publiques plutôt que se cacher derrière 
des buissons, faire du vélo plus souvent que seulement durant la journée sans voiture... Un 
rêve encore bien loin de la réalité! Malgré sa vitalité et sa jeunesse, Saint Gilles n’offre pas 
un environnement urbain sain, respectueux des droits des enfants. Et pourtant un·e 
Bruxellois·e sur cinq a moins de 18 ans. 

Les professionnel·le·s du secteur de l’enfance le constatent, les enfants et les jeunes passent 
de moins en moins de temps à l’extérieur, ce qui entraîne des conséquences néfastes 
diverses: délitement des liens sociaux, problèmes de santé physique et mentale liés à la 
sédentarité, non apprentissage des risques, manque de confiance en soi... Il y a plusieurs 
raisons à cette situation.  

En premier lieu, le sentiment d’insécurité sur les routes. Sans aménagements urbains 
adéquats, la circulation routière est dangereuse pour les enfants qui se déplacent à pied, à 
vélo ou à trottinette.  

Ensuite, des risques pour la santé. Parce que leur métabolisme est encore en 
développement, qu’ils respirent plus vite que les adultes et que, du fait de leur petite taille, 
ils sont plus proches des pots d’échappement, les enfants sont les premières victimes de la 
pollution de l’air. En région bruxelloise, le trafic routier est responsable de  23%  des 
émissions de particules fines et de  47%  des émissions de dioxyde d’azote. C’est donc un 
secteur à dépolluer en priorité. Pourtant, seules 10% des écoles bruxelloises bénéficient 
d’une rue scolaire, c’est à dire une rue qui passe devant une école et dont l’accès à la 
circulation motorisée est interdit, a minima, aux heures d’arrivée et de sortie des élèves. Et 
si Saint Gilles fait office de bon élève, avec 40% de rues scolaires, elle n’est qu’à mi-parcours 
des objectifs. 

Dans les quartiers denses, les familles sont peu nombreuses à posséder une voiture. 
L’automobile prend néanmoins une place prépondérante et entre directement en 
compétition avec les enfants dans l’espace public. C’est le plus souvent dans ces mêmes 
quartiers que l’on observe une qualité de l’air médiocre, voire mauvaise, de lieux extérieurs 
privatifs - balcon, cour ou jardin - et d’espaces verts publics. Les familles bruxelloises les plus 
vulnérables socioéconomiquement sont donc aussi les plus pénalisées.  
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Or, ces problèmes pourraient être réduits ou même supprimés. La situation actuelle n’est en 
rien une fatalité, mais une question de choix politiques. Des choix à faire en concertation 
avec les habitants, à commencer par les premiers concernés. 

Nous demandons : 

1. Pour un espace public sécurisé, qui favorise le déplacement autonome des enfants  : 
développer des infrastructures sécurisantes et accessibles, qui favorisent une mobilité 
autonome des enfants en ville 

2. Pour un espace public de qualité, dépollué et convivial : multiplier les espaces verts et 
adapter l’espace public aux besoins des enfants, en priorité dans les quartiers en carence, 
et en remédiant à la trop faible présence des femmes et des filles 

3. Une ville à hauteur d’enfant, pensée avec eux : intégrer la participation des enfants et 
des jeunes aux projets d’aménagement de l’espace public.  

A propos 

LA VILLE AUX ENFANTS  est un collectif qui a pour ambition de rendre notre ville plus  sûre, 
plus saine et plus amusante pour les enfants. Nous faisons partie de la plateforme « Bruxelles aux 
Enfants ». Notre manifeste « Saint Gilles aux Enfants » s’inspire librement de la carte blanche de la 
plateforme publiée dans Le Soir le 1 juin 2024. 

Nous menons des actions de sensibilisation telles que Trace ton chemin !, récoltons de l’information 
en partenariat avec d’autres associations, et partageons des outils d’action. 
Parce qu’une ville à hauteur d’enfant est aussi une ville qui améliore la santé et la qualité de 
vie de tous, et qui renforce le vivre ensemble : une ville où il fait bon vivre pour tous ! 

 

   

 https://www.lavilleauxenfants.be/ 
@lavilleauxenfants 
FB: www.facebook.com/lavilleauxenfants 

 2

https://www.lavilleauxenfants.be/


Nous LA VILLE AUX ENFANTS, demandons aux autorités locales d’agir pour une ville à 
hauteur d’enfant : 

1. Pour un espace public sécurisé, qui favorise le déplacement autonome des enfants 

√ Plus de quartiers au trafic apaisé, via des plans de circulation qui tiennent compte 
des lieux fréquentés par des enfants 

√ Plus de quartiers et rues scolaires dans les zones de grande densité d’écoles et de 
crèches  

√ Une présence renforcée des gardien·ne·s de la paix aux abords des écoles, des salles 
de sports ou des académies   

√ Plus de moyens pour les Plans de Déplacements Scolaires des écoles 
√ Un réseau cyclable sécurisé continu, qui tienne compte des différents gabarits des 

vélos familiaux  
√ Des parkings à vélos sécurisés accessibles aux enfants 
√ Des trottoirs suffisamment larges et libérés d’obstacles tels que drop-zones, bornes, 

horodateurs et stationnement sauvage  
√ Des traversées facilitées par l’interdiction de stationnement à moins de 5 mètres des 

passages piétons et un bon éclairage public 
√ Plus de soutien pour l’apprentissage des modes de déplacement actifs, avec le 

concours des écoles et des acteurs de l’enfance - maisons de jeunes, clubs sportifs, 
écoles de devoirs...  

√ Des logiques de quartier qui favorisent la présence de commerces en ville. Les 
commerces de proximité permettent de concilier vie professionnelle et vie familiale 
des parents. A l’instar de ce qui existe déjà dans d’autres villes du monde, les 
commerçants pourraient aussi participer volontairement à l’autonomisation des 
enfants, en devenant des points refuges vers qui les enfants circulant sans adultes 
pourraient se tourner en cas de problème, par exemple s’ils s’étaient perdus où se 
sentaient en insécurité. 

2. Pour un espace public de qualité, dépollué et convivial 

√ Des espaces verts à proximité du domicile de chaque enfant, en particulier dans les 
quartiers denses  

√ Des rues végétalisées pour réduire l’exposition des enfants à la pollution de l’air et 
répondre au dérèglement climatique  

√ Des terrains de jeux et terrains de sports en libre-service adaptés aux différents âges  
√ Des toilettes publiques accessibles aux PMR et adaptées aux besoins des familles (ex: 

table à langer) et des points d’eau potable dans les lieux publics 
√ Plus de moyens et une meilleure concertation de la ville et de la région pour assurer 

la propreté des lieux publics, et partant le ‘droit aux quatre pattes’ des plus jeunes 
dans les aires de jeux et les jardins publics. Cela suppose aussi une action policière 
coordonnée accompagnée de mesures sociales pour endiguer les trafics de drogue 
dans les espaces publics et aux abords des écoles. 
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√ Intégrer une approche de genre à chaque projet d’urbanisme et d’aménagement du 
territoire pour remédier à la trop faible présence des femmes et des filles dans les 
lieux publics 

√ Multiplier les moments dédiés aux jeux des enfants comme les rues d’été, les rues 
aux jeux, les fêtes des voisins... Et promouvoir le jeu à l’extérieur, notamment en 
adoptant le « buitenspeeldag » du 17 avril dans la communauté francophone 

3. Pour une ville à hauteur d’enfant, pensée avec eux  

√ Des conseils d’enfants à la commune  : donner la parole aux enfants, s’enrichir de 
leurs idées et institutionnaliser leur participation dans la prise de décision. Associer 
systématiquement les enfants, les parents ou tuteurs et les professionnels de la 
jeunesse dans les processus de consultation, de planification et de conception des 
projets d’urbanisme portant sur l’espace public.  

√ Bannir les règles ‘no kids’ dans les espaces publics 
√ Développer une culture des droits des enfants mettant en pratique les dispositions 

de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant. 
  

Convention Internationale des Droits de l’Enfant 

Article 3 :  
«   Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions 
publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des 
organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. » 
Article 12 :  
«  1. Les Etats parties garantissent à l'enfant qui est capable de discernement le droit d'exprimer 
librement son opinion sur toute question l'intéressant, les opinions de l'enfant étant dûment prises 
en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité. 
2. A cette fin, on donnera notamment à l'enfant la possibilité d'être entendu dans toute procédure 
judiciaire ou administrative l'intéressant, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un représentant 
ou d'une organisation appropriée, de façon compatible avec les règles de procédure de la législation 
nationale. » 
Article 24 :  
« Les Etats parties reconnaissent le droit de l'enfant de jouir du meilleur état de santé possible. » 
Article 31 :  
« 1. Les Etats parties reconnaissent à l'enfant le droit au repos et aux loisirs, de se livrer au jeu et à 
des activités récréatives propres à son âge et de participer librement à la vie culturelle et artistique. 
2. Les Etats parties respectent et favorisent le droit de l'enfant de participer pleinement à la vie 
culturelle et artistique et encouragent l'organisation à son intention de moyens appropriés de loisirs 
et d'activités récréatives, artistiques et culturelles, dans des conditions d'égalité. » 
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